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B- Dépollution d’un écosystème partagé
Priorité 4: Collecte et traitement des eaux usées industrielles et urbaines
Version du 2011-10-06
Objectif cible 4.2: D’ici 2020, chaque pays méditerranéen aura défini une stratégie de recouvrement durable des coûts pour les services d’assainissement en faisant appel à la tarification et aux redevances, aux subventions publiques
 et à l’aide financière internationale
 assurant la pérennité économique, un accès équitable pour tous et le contrôle de la pollution.
Thématique: Tarifs, Taxes et Transferts (les “3T”)

Coordinateurs: SEMIDE – ONAS (Tunisie)
Préambule

Le 6ème FME est basé sur 4 principaux processus : thématique, régional, politique, racine et citoyenneté. La région intercontinentale Méditerranéenne est un des 7 territoires du Processus régional. Le Processus Intercontinental Méditerranéen a identifié 4 thèmes prioritaires regroupés en deux composantes :

A. La gestion efficiente de l’eau, une question prioritaire face aux déficits et a la prévention des crises dues aux changements climatiques

Priorité 1 : Ressources en eau non conventionnelles

Priorité 2 : Gestion de la demande
Priorité 3 : Gouvernance

B. La dépollution d’un écosystème partagé 
Priorité 4 : Collecte et traitement des eaux usées industrielles et urbaines
L’objectif-cible 4.2, décrit dans cette note, est un des deux objectifs de a priorité 4, l’autre objectif étant relatif à la collecte et au traitement de toutes les eaux usées urbaines.

Contexte et justification de la cible:

Parmi les obstacles majeurs à la mise en œuvre rapide des projets qui peuvent contribuer de manière décisive aux objectifs d’amélioration de la situation sanitaire, du programme Horizon 2020 (dépollution de la Mer Méditerranée), vient le manque de ressources financières pour assurer un fonctionnement satisfaisant et faire les investissements nécessaires. Cela a souvent entrainé de graves insuffisances dans le contrôle de la pollution (déchets municipaux, eaux usées urbaines et pollution industrielle) en maintenant l’idée que les services d’assainissement ne méritent pas la même priorité que les services d’approvisionnement en eau potable.
Aujourd’hui, dans un certain nombre de pays méditerranéens, le secteur de l’eau et des institutions qui s’y rattachent, sont sérieusement sous-financés. Des ressources en eau rares, une demande accrue et la dégradation de la qualité de l’eau aggravent le défi de fournir suffisamment d’eau pour tous les utilisateurs. Ainsi le financement suffisant et durable est une condition préalable au bon fonctionnement du secteur de l’eau, et garantit la pérennité des services publics de l’eau et l’assainissement (WSS), et est lui-même nécessaire pour le développement humain et économique, la stabilité sociale et la paix. 
Le coût économique, social et environnemental de l’absence d’assainissement est souvent largement supérieur au coût réel du développement et de la gestion de ces services. 
Le rapport « de l’eau pour tous : les perspectives de l’OCDE sur la tarification et le financement » présenté pendant le 5ème Forum Mondial de l’Eau, appelait à la création d’un nouveau modèle de financement des services de distribution d’eau et d’assainissement dans les pays en développement, basé sur les 3T : tarifs, taxes et transferts. Lors du 5ème Forum Mondial de l’Eau à Istanbul, les ministres ont reconnu que : « les approches et les outils exclusivement économiques ne peuvent pas saisir tous les aspects sociaux et environnementaux en matière de recouvrement des coûts. Les stratégies de financement devraient être basées sur le meilleur usage possible et une combinaison des tarifs pour toutes les formes de services des eaux, taxes et transferts pour couvrir les besoins relatifs au développement des infrastructures et l’extension, l’exploitation et la maintenance ». 
En Méditerranée la situation est très contrastée, tant dans les caractéristiques de la tarification des services d’assainissement que dans sa mise en œuvre. La mise en place d’un tarif acceptable est une condition préalable à la collecte de cette ressource financière indispensable mais il est nécessaire de fournir un effort d’explication et de motivation pour permettre sa mise en œuvre effective. 
Description
Il est important de considérer le schéma de recouvrement des coûts pour le cycle global des services d’assainissement afin d’avoir une image claire de l’ensemble des coûts et de les faire correspondre les ressources financières nécessaires : impôts des contribuables, tarifs et redevances, et aide financière internationale (i.e. les 3 T selon la terminologie de l’OCDE). Cette démarche vise à répondre à la question « Qui paye quoi ? »
L’importance des 3T en tant que concept ne doit pas être surestimé, il représente simplement une classification pour analyser les flux financiers. Il en découle une réflexion politique sur la façon de concilier les besoins financiers du secteur de l’assainissement avec ses sources de revenu, les possibilités de réduction des coûts et les possibilités d’utiliser des sources de financement commerciales. De même la planification stratégique de financement n’est pas elle-même suffisante pour réaliser les infrastructures dans le domaine de l’eau. Elle doit être accompagnée d’une bonne gouvernance en matière d’assainissement (participation, transparence, responsabilisation, règle de droit, efficacité, équité, réactivité, responsabilité, etc.). Ce processus doit être coordonné entre les différents ministères et autres niveaux de gouvernement (autorités locales et régionales), et comprendre une consultation appropriée des acteurs non gouvernementaux.

La définition d’un schéma de recouvrement des coûts, doit être accompagnée par :

· Des garanties sur la qualité de services, importantes pour l’acceptation du tarif,
· la réduction du coût global en considérant l’investissement nécessaire à la réalisation des infrastructures, le fonctionnement et la réhabilitation. L’innovation technologique a certainement un rôle important à jouer, mais des gains substantiels sont aussi constatés avec des partenariats Public-Privé pour le financement et l’exploitation des infrastructures et des services d’assainissement ;
· des incitations financières visant à réduire les rejets polluants ;

· un dialogue régulier avec les décideurs politiques et les usagers par le biais de sondages d’opinion (e.g. disposition à payer) et d’un ensemble d’indicateurs régulièrement mis à jour (e.g. coût de dégradation de l’écosystème par type d’activité)
Dans un schéma de recouvrement des coûts pour le secteur de l’assainissement, les sources de financement à considérer sont les suivantes :
· tarifs, taxes et redevances : le principe pollueur-payeur est généralement appliqué sous la forme de :

·  Redevances fonction du niveau de pollution des rejets pour les industriels ou du niveau de consommation d’eau pour les ménages ;

· écotaxes sur certains produits particulièrement polluants (e.g. détergents)
· valorisation de sous-produits issus de l’assainissement (e.g. réutilisation des boues pour la production d’énergie ou des eaux usées traitées pour l’irrigation ou l’industrie).

· Budget de l’état sous la forme de subventions aux opérateurs ou aux usagers des services
· Mécanismes internationaux d’aide au développement sous la forme de dons sur des projets ou d’appui budgétaire au fonctionnement.
Pour la mise en œuvre d’un schéma de recouvrement des coûts durable, une attention particulière doit être portée à :
· L’évolution du schéma de recouvrement dans le temps,
· La définition d’une tarification équitable et socialement acceptable avec des mécanismes d’évaluation,
· Le rôle des différents acteurs : différents niveaux d’autorités publiques, opérateurs, usagers (industriels et domestiques).
Les responsables politiques sont appelés à définir une stratégie SCR claire parce bien sur ils contrôlent 2 des 3 T :
· La politique tarifaire: définition du niveau de prix et mécanismes d’ajustement, vérification de l’accessibilité pour les pauvres, envisager de nouvelles solutions (par exemple le paiement pour les services d’écosystèmes et le principe pollueur payeur)

· Taxes : financement budgétaires fiable (envisager un financement basé sur la performance) 

· Amélioration de l’efficacité dans l’allocation et l’utilisation des subventions
Eléments pour un plan d’action 

Pour atteindre cet objectif les étapes suivantes sont proposées
· Accord sur les concepts de l’approche de schéma de recouvrement des coûts durable (Mars 2012
· Mise en évidence des schémas actuels de recouvrement des coûts des (certains) pays méditerranéens (décembre 2012, Marrakech)
· Collecte de solutions existantes ou innovantes dans les pays Med sur cet objectif (décembre 2012, Marrakech)
· Signature d’un accord de XX pays Med pour mettre en œuvre un plan d’action visant un schéma de recouvrement des coûts durable d’ici 2020 (lors du Forum à Marseille en mars 2012)
Liens avec d’autres objectif-cibles du 6ème FME
Processus thématique : 

· Objectif-cible 4 de la Condition de Succès CS2 « Financer l'eau pour tous » relatif à l’inscription dans les politiques nationales de l’eau du recouvrement durable des coûts par le biais des tarifs, taxes et transferts internationaux

· Objectif-cible 4 de la Priorité d'action 1.3 « Améliorer l’hygiène et la santé grâce à l’eau et l’assainissement », relative à la publication des dépenses totales relatives à l’eau et l’assainissement,

· Priorité d'action 1.2 « Améliorer l’accès à l’assainissement intégré pour tous »

Processus régional Afrique :

· Priorité 5 « Développer et mettre en œuvre dans tous les pays des mécanismes financiers innovants comprenant des taxes, des tarifs et des transferts », 
· Priorité 1 « Développer et mettre en œuvre des plans d’assainissement et d’eau » 
Processus régional Europe :

· Priorité 7 « Améliorer les services européens d’eau potable et d’assainissement »
Par conséquent, il faudra coordonner et gérer la synergie entre ces différentes sessions, et contribuer l’une dans l’autre afin de délivrer un message clair et précis sur la façon dont nous voulons que le financement des services d’assainissement soit effectué et géré afin d’atteindre nos objectifs fixés pour 2020.
Annexe:
*Définition des 3T selon l’OCDE
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2. Revenues of the operators from service provision (Swater and sanitation bills ~ taxes or
charges}- revenues from service users

b, Revenue of infrastructure owners (mainly public; relevant only if reinvested in the water
sector)

2) Taxes (subsidies, grants); cash from (non-foreign) public budgets

2. Subsidies to local or national water operators. The following lsts a number of potential
hidden subs

i taxrebates, tax holidays

i, soft loans (L. at a subsi

ed interest rate),

il transfers from local government housing taxes,
v, donations, and debt forgiveness

V.. subsigised services (e.g. electricty) and prices.

Vi, “dormant” equity investments

Vil coverage of the operator's financing g2p

b. Subsidies to infrastructure owners (including soft loans / concessionary conditions for
investment

3) Transfers: cashin aid from forelgn sources

2. Official development assistance - ODA (e.g. Subsidies from foreign sources, grants and soft
loans),

b. Budget support from foreign sources (e.g. debt forgiving)




� Taxes dans le vocabulaire de l’OCDE sur les 3T


� Transferts dans le vocabulaire de l’OCDE sur les 3T






